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			Avant-propos

			En 2019, lors de sa prise de fonction, Ursula von der Leyen annonce vouloir présider une Commission européenne « géopolitique ». Un an plus tôt, en France, la géopolitique a fait son apparition dans les programmes de spécialité du baccalauréat. Bénéficiant d’un véritable engouement dans les médias comme auprès du grand public, la géopolitique s’impose donc à des élites françaises et européennes qui abandonnent les illusions de la « fin de l’histoire ». Que de chemin parcouru par une discipline au destin mouvementé qui avait failli disparaître à l’issue de la Seconde Guerre mondiale !

			Néanmoins, la popularité de la géopolitique a pour contrepartie un certain flou quant aux contours conceptuels et méthodologiques d’une discipline qui ne bénéficie pas de l’ancrage universitaire des autres sciences humaines et sociales. Les lycéens, les étudiants et les représentants des autres disciplines ont parfois du mal à en discerner les contours. Cet ouvrage, composé de 100 fiches regroupées en six parties thématiques, a pour ambition de présenter de manière claire et synthétique les fondements épistémologiques de la géopolitique tout en appliquant sa méthode d’analyse afin de décrypter les grands enjeux contemporains. La présentation des principales théories des écoles géopolitiques française, allemande et anglo-saxonne, mais aussi russe et chinoise, permet de mieux comprendre les représentations mobilisées par les grandes puissances dans les rivalités de pouvoir qui les opposent à l’échelle internationale.

			Les fiches sont conçues pour être lues séparément tout en formant un tout cohérent permettant aussi bien une lecture linéaire qu’une utilisation au cas par cas en fonction des besoins du lecteur. Cet ouvrage, qui associe approche didactique, rigueur scientifique et originalité des contenus, s’adresse aux étudiants en sciences humaines (géographie, histoire, sociologie, etc.), aux étudiants des instituts d’études politiques, des classes préparatoires et des écoles de journalisme, aux lycéens ayant choisi la spécialité HGGSP ainsi qu’à tous ceux qui souhaitent approfondir leurs connaissances en géopolitique.

			Bonne lecture !

			David Teurtrie

		

	
	
		
		
			

			PARTIE I 
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 Qu’est-ce que la géopolitique

		

	
	
		
		
			

			1. L’analyse géopolitique

			Longtemps marginalisée du fait des errements de l’école allemande, la géopolitique a connu un net regain d’intérêt ces dernières décennies au point de faire son apparition dans les programmes scolaires. Néanmoins, définir les contours de ce qu’est la géopolitique n’est pas chose aisée pour plusieurs raisons. D’une part, en tant que savoir penser le monde, la démarche géopolitique a préexisté à l’apparition du concept ainsi qu’aux tentatives plus ou moins réussies de structuration de la discipline. D’autre part, de nombreux penseurs (universitaires, hommes politiques, officiers) ont développé des analyses relevant d’une approche géopolitique sans toutefois s’y référer explicitement. Enfin, la popularité croissante de la géopolitique dans la sphère médiatique tout autant que la frilosité d’une partie du milieu académique à s’emparer du concept ont conduit à un flou sémantique pour le grand public. Pourtant les efforts conceptuels effectués ces dernières décennies, tout particulièrement au sein de l’école française, ont permis de structurer la démarche géopolitique en un champ disciplinaire cohérent même si cela ne s’est pas encore concrétisé au niveau des institutions universitaires.

			1) Les enjeux de pouvoir sur des territoires

			La géopolitique est une méthode d’analyse des rivalités de pouvoir dans leur dimension spatiale. Adossée à la géographie humaine avec laquelle elle partage nombre de concepts et de méthodes, elle emprunte également aux autres sciences humaines et sociales. C’est au géographe français Yves Lacoste que l’on doit la définition contemporaine la plus complète et synthétique de la géopolitique en tant qu’étude « des rivalités de pouvoirs ou d’influences sur des territoires et des populations qui y vivent1 ». Cette définition a plusieurs implications importantes pour le développement de la discipline : elle implique que dans l’interaction société-espace, c’est l’étude des stratégies d’appropriation de l’espace territorialisé qui est privilégiée et non l’influence de la géographie sur la politique des États comme c’était le cas dans la géopolitique classique. Cette nouvelle approche correspond à la fois au rejet du déterminisme et au développement technologique (aviation, conquête spatiale, missiles intercontinentaux) et informationnel (communications, Internet) qui permettrait de s’affranchir en partie des contraintes géographiques.

			La spécificité de la discipline réside dans l’importance accordée à la dimension spatiale des enjeux politiques et internationaux. Elle est complétée par une approche systémique qui intègre l’étude des différents champs (économique, ethnolinguistique, religieux, politique, militaire, etc.) qui structurent les territoires et dont l’importance relative et l’interaction sont à l’origine d’une situation géopolitique donnée. L’analyse géopolitique est donc multifactorielle et s’appuie sur le croisement des échelles spatio-temporelles et sur une approche pluridisciplinaire. En effet, certains phénomènes s’expriment à l’échelle continentale ou mondiale (à l’exemple de l’aire de répartition des grandes religions) tandis que d’autres relèvent de logiques interétatiques (alliances régionales) ou même infraétatiques (séparatisme). Or, ces différents phénomènes de nature et d’échelle différentes ont des durées variées (du temps long de l’histoire à l’actualité la plus immédiate) et entrent en interrelation dynamique. L’espace géopolitique est ainsi marqué par « ses emboîtements, interfaces, confluences, lignes de contact, qui sont aussi bien des regroupements d’États, des rencontres culturelles ou civilisationnelles, des expansions de flux ou de réseaux, des failles géohistoriques, des dominances de différentes natures, etc. 2 ». Ainsi, l’approche géopolitique est avant tout l’analyse de la complexité des rapports de force qui s’expriment tous sur un territoire, c’est-à-dire un espace que se sont approprié physiquement ou symboliquement différentes entités (État, entreprises, groupes sociaux, minorités ethniques, etc.). C’est en cela que la géopolitique constitue « un savoir penser l’espace terrestre3 » qui évite les écueils d’analyses superficielles ou monocausales telles qu’on les rencontre trop souvent dans l’étude des relations internationales.

			2) La centralité des États

			Les acteurs impliqués dans les rivalités géopolitiques ont tendance à croître avec la complexification des sociétés et l’apparition de nouveaux acteurs à la faveur de la mondialisation (multinationales, ONG, organisations régionales, diaspora, etc.). Les États n’ont donc pas de monopole en la matière, mais ils restent plus que jamais au centre du jeu d’un monde westphalien – une place centrale qui est renforcée par le retour de la concurrence entre puissances dans un monde polycentrique. De fait, les espaces continentaux et une partie importante des espaces maritimes, aériens et même extra-atmosphériques relèvent de la souveraineté des États, qu’elle soit exclusive (territoire national, zone économique exclusive) ou partagée (conventions internationales). À cet égard, la définition classique de l’État en tant que « communauté humaine qui, à l’intérieur d’un territoire déterminé, […] parvient à imposer le monopole de la violence physique légitime » (Max Weber, 1919) s’insère parfaitement dans la démarche géopolitique. Cette définition distingue en effet trois composantes constitutives de l’État qui sont centrales pour la géopolitique : un pouvoir, un territoire et une population.

			La géopolitique s’intéresse donc tout particulièrement aux rivalités entre États et plus largement à l’action des États à l’extérieur de leurs frontières. En cela, elle rejoint certaines préoccupations de l’étude des relations internationales portées par la science politique. Quand on étudie les stratégies mises en œuvre par les États pour s’assurer le contrôle direct ou indirect d’un territoire ou de l’une de ses composantes à l’extérieur de ses frontières, on parle de géopolitique externe. C’est à cette dimension que le grand public et nombre de chercheurs extérieurs à la discipline associent exclusivement la géopolitique. Néanmoins, il existe également la géopolitique interne qui renvoie à l’étude des jeux de pouvoir au sein d’un État, qu’il s’agisse de l’ancrage territorial des forces politiques, des rapports entre pouvoir central et régions ou de différents types de conflictualité au sein du territoire étatique (séparatisme, guerre civile, etc.). Il existe bien évidemment de nombreux phénomènes qui relèvent à la fois de la géopolitique interne et externe d’un État à l’exemple du soutien d’un État étranger à un mouvement séparatiste. On le voit, la géopolitique est loin de se réduire à l’analyse des conflits armés ; elle ne se réduit pas non plus à une simple méthode d’étude des relations internationales.

			

			3) La revanche de la géographie

			Cependant, la nécessaire prise de distance de l’analyse géopolitique contemporaine vis-à-vis de la géopolitique classique a pu conduire à certains excès inverses. En effet, le refus du déterminisme et la surestimation des progrès technologiques ont pu conduire certains chercheurs à négliger, voire à nier l’influence de l’espace sur les processus géopolitiques. Or, il semble bien que cette illusion ne soit plus d’actualité.

			D’une part, le déterminisme technologique s’est révélé tout aussi insatisfaisant que le déterminisme géographique. Ainsi, l’arme atomique, qui était censée révolutionner la géostratégie, n’a pas fait obstacle à la poursuite de processus géopolitiques tout à fait classiques. Sa détention n’a pas empêché l’URSS de s’effondrer, ni les conflits de nature territoriale de se multiplier, tout particulièrement dans l’espace postsoviétique. La guerre en Ukraine illustre parfaitement la prégnance de la géographie comme élément majeur des rapports de force militaires : au début du conflit, l’Ukraine a bénéficié de la taille de son territoire (profondeur stratégique) pour absorber le choc de l’invasion russe dont les troupes se sont avérées trop peu nombreuses pour contrôler physiquement les espaces conquis. De même, ce conflit montre que les rivières et les fleuves (le difficile franchissement du Dniepr) restent des obstacles majeurs pour des armées modernes engagées dans une guerre de haute intensité ; les zones forestières sont propices aux techniques de guérilla utilisées par les forces ukrainiennes au début du conflit tandis que les zones de steppes ont facilité la rapide avancée russe dans les régions du sud. On le voit, la technologie est encore loin d’avoir nivelé les rugosités de la géographie physique.

			D’autre part, la taille et l’environnement du territoire national restent des facteurs majeurs dans l’expression de la puissance. La première puissance mondiale que sont les États-Unis s’appuie sur l’un des territoires les plus vastes de la planète et qui dispose de ressources agricoles et minières importantes. C’est également le cas de ses principaux concurrents stratégiques, que ce soient la Chine, la Russie, l’Inde, ou le Brésil. Il est intéressant de constater que les trois principales puissances nucléaires que sont la Russie, les États-Unis et la Chine occupent respectivement la première, la troisième et la quatrième place en termes de superficie de leur territoire national. À l’inverse, si des petits États tels que le Luxembourg, la Suisse ou Singapour peuvent revendiquer leur réussite en termes de développement économique, disposer d’une influence disproportionnée par rapport à leur taille, ils ne peuvent prétendre au rôle de puissance de premier plan sur la scène internationale. À la taille d’un territoire, s’ajoute sa situation qui renvoie au degré d’enclavement et à l’environnement régional. Ainsi, le Mexique et le Canada, malgré des atouts importants, sont limités dans leur marge de manœuvre par leur voisinage avec la puissance américaine. Plus encore, la Mongolie, enclavée entre la Russie et la Chine, dépend du bon vouloir de ses deux imposants voisins pour l’établissement de relations extérieures. De fait, le théoricien des relations internationales Hans Morgenthau, pourtant très critique vis-à-vis du déterminisme de la géopolitique allemande, n’en affirme pas moins que « le facteur le plus stable dont dépend la puissance d’une nation est de toute évidence la géographie4 ».

			Dans l’interaction entre pouvoir et territoire, la géopolitique contemporaine donne la primauté à l’action des sociétés sur les espaces. Néanmoins, elle ne doit pas négliger l’influence des facteurs géographiques sur la politique et les relations internationales. L’importance de la régionalisation qui confine actuellement à la fragmentation du monde, voire à la démondialisation, nous rappelle qu’il n’y a ni « fin de l’histoire » ni « village mondial » qui auraient effacé les frontières dans un paradis libéral américanocentré. Malgré l’importance des nouvelles technologies, l’humanité reste largement ancrée dans des territoires et des cultures singulières et le « retour » de la guerre en Europe montre bien que le contrôle de l’espace reste au cœur des rapports de force entre États. La géopolitique a donc plus que jamais un rôle important à jouer au sein des sciences humaines afin de mieux appréhender les grandes évolutions du monde contemporain.

			D. T.

			
				
					1 Yves Lacoste, Géopolitique. La longue histoire d’aujourd’hui, Paris, Larousse, 2006.

				
				
					

					2 Gérard Dussouy, «  Vers une géopolitique systémique  », Revue internationale et stratégique, vol. 47, no 3, 2002, p. 53-66.

				
				
					3 Yves Lacoste, Géopolitique. La longue histoire d’aujourd’hui, Paris, Larousse, 2006.

				
				
					

					4 Hans Joachim Morgenthau, Politics among Nations, The Struggle for Power and Peace, New York, Alfred A. Knopf, 1955, p. 80.

				
			

		

	
	
		
		
			

			2. Histoire de la géopolitique

			L’histoire de la géopolitique suit une logique qui n’est pas sans rappeler le développement des autres disciplines des sciences humaines malgré sa faible reconnaissance institutionnelle. On peut dégager trois grandes périodes dans son développement : la période protogéopolitique, la géopolitique classique et la géopolitique contemporaine. La période protogéopolitique est celle d’une géopolitique « implicite » contenue dans les écrits d’un certain nombre de précurseurs ; elle est aussi celle d’une géopolitique « en action », mise en œuvre par les élites politiques et militaires. L’ère de la géopolitique classique s’étend quant à elle des années 1870 à la fin de la Seconde Guerre mondiale. C’est une époque de développement de la discipline marquée par une approche positiviste faisant la part belle au déterminisme géographique. Enfin, la géopolitique contemporaine doit surmonter l’opprobre jeté sur la discipline par les dérives de l’école allemande, un discrédit opportunément entretenu par l’Union soviétique et les États-Unis qui préfèrent présenter leurs luttes d’influence sous le prisme idéologique. La multiplication des conflits qui ne rentrent pas dans la logique de l’affrontement Est-Ouest puis la fin de la guerre froide ont relancé l’intérêt pour la géopolitique sous l’impulsion d’universitaires qui adoptent majoritairement une approche critique.

			1) La protogéopolitique

			Il y a eu une pensée des enjeux géopolitiques avant la création de la discipline tout comme la réflexion sur le pouvoir a préexisté à la science politique. Hérodote, Périclès et Polype pour l’Antiquité, Ibn Khaldoun au Moyen Âge, ou encore Walter Raleigh, Turgot et Leibnitz pour l’époque moderne ont développé des écrits qui ont pu contribuer à l’émergence progressive de la pensée géopolitique. Dans le même temps, on peut considérer, à l’instar de l’historien américain Edward Luttwak, que les Romains puis les Byzantins ont pratiqué une géopolitique en action. Au xviiie siècle, Montesquieu examine l’influence du climat et de la géographie sur le développement des États, et réfléchit au rôle de l’économie dans l’affirmation de la puissance ou encore aux avantages et inconvénients de l’expansion territoriale et de la colonisation. L’ampleur de son apport en ferait le « Newton de la géopolitique5 » selon l’expression de l’historienne Céline Spector. Au xixe siècle, Alexis de Tocqueville apparaît également comme un précurseur majeur de la géopolitique avec sa réflexion sur les bases territoriales et démographiques de la puissance américaine, ainsi que de sa « prophétie » sur le partage du monde entre Russes et Américains. En Allemagne, l’économiste Friedrich List, partisan de l’union du continent européen pour faire face à l’Empire britannique et à la future montée en puissance des États-Unis, a également contribué à l’émergence de la géopolitique6 et de la géoéconomie. Enfin, les écrits de Napoléon Bonaparte et de Bismarck contiennent également de nombreuses réflexions de nature géopolitique à l’instar du célèbre aphorisme napoléonien selon lequel « la politique de toutes les puissances est dans leur géographie7 ».

			2) La géopolitique classique

			La géopolitique classique est issue de la géographie qui tente, elle-même, de trouver sa place dans le champ disciplinaire en se dégageant avec plus ou moins de bonheur de l’emprise institutionnelle des historiens et de l’influence des sciences naturelles. Soucieux d’affirmer le caractère scientifique de la discipline, les premiers géographes-géopoliticiens accordent à la géographie physique une influence majeure sur les processus géopolitiques. Le darwinisme social est également très prégnant, les États étant comparés à des organismes vivants en lutte pour leur survie.

			Cette approche est développée par la géopolitique allemande avec le concept de Lebensraum (espace vital). Friedrich Ratzel et Karl Haushofer s’intéressent en premier lieu à la géopolitique européenne où l’Allemagne concentre ses ambitions tout en tentant de « penser le monde8 » dans sa globalité afin d’assouvir les rêves de puissance mondiale (Weltpolitik). De fait, l’école allemande a été accusée de s’être fourvoyée en se mettant au service d’un projet de puissance militariste. Mais si cette critique n’est pas sans fondement, elle doit être contextualisée afin de ne pas rejeter en bloc les réflexions menées par des penseurs ayant exploré de nombreux champs qui seront repris par la géopolitique contemporaine. De plus, les accusations de politisation portées en France et dans le monde anglo-saxon à l’égard de la Geopolitik allemande cachent mal les arrière-pensées des uns et des autres. Ainsi, Halford Mackinder (1861-1947), tout en dénonçant la géopolitique allemande, a été lui-même un membre de l’establishment britannique dont la réflexion géopolitique est au service des ambitions de domination mondiale de l’Empire britannique. Plus prudent et avec des objectifs plus limités, Vidal de la Blache n’en développe pas moins, dans sa France de l’Est9, une réflexion visant à justifier l’appartenance de l’Alsace-Lorraine à la France en mettant en avant des arguments historiques et politiques. Mais ces biais cognitifs, s’ils ne doivent pas être ignorés, ne remettent en cause ni l’originalité ni le caractère novateur de nombreux écrits de la géopolitique classique. En effet, la géopolitique est loin d’être la seule discipline à s’être mise au service du prince : on sait à quel point c’est aussi le cas de l’histoire, qui a été développée sous la forme de récits nationaux.

			On peut distinguer quelques grandes figures de la géopolitique classique : le géographe allemand Friedrich Ratzel (1844-1904) est souvent considéré comme le véritable fondateur de la discipline. Dans son ouvrage Géographie politique, il affirme : « le savoir géographique a depuis toujours démontré son efficacité politique. On pourrait citer un nombre incalculable d’actions qui échouèrent à cause d’un horizon politico-géographique déformé ou imaginaire, d’une méconnaissance du pays et des hommes, du sol et du climat10. » Le géographe français Élisée Reclus (1830-1905), dont l’apport majeur a pendant longtemps été sous-estimé, a également développé un grand nombre d’approches novatrices : il remet en cause l’européocentrisme, propose une analyse multiscalaire avec une place importante accordée aux échelles continentales et mondiales, souligne l’importance du développement du chemin de fer pour l’affirmation des puissances continentales, etc. Ces idées seront reprises et synthétisées par le géographe britannique Halford Mackinder qui théorise l’existence d’un pivot géographique de l’histoire au cœur de l’Eurasie (heartland) ainsi que l’affrontement entre puissances continentales (Russie, Allemagne) et maritimes (Grande-Bretagne, États-Unis, Japon). Il reprend là des idées que l’on trouve sous la plume d’Alfred Mahan (1840-1914), théoricien de la puissance maritime (sea power). On doit au politiste suédois Rudolf Kjellen (1864-1922) l’invention (ou du moins la redécouverte) du néologisme « géopolitique » qu’il définit comme « l’étude de l’État considéré comme un organisme géographique ou encore comme un phénomène spatial11 ». Le Français Jacques Ancel (1882-1943) et l’Américain Nicholas Spykman (1893-1943) poursuivent le développement de la réflexion géopolitique dans le contexte de l’entre-deux-guerres.

			3) La géopolitique contemporaine

			La géopolitique contemporaine est marquée par un double mouvement : une renaissance disciplinaire qui passe majoritairement par une approche critique et un engouement médiatique avec une utilisation extensive du concept. Grâce à cette popularité, la géopolitique s’est littéralement imposée à un milieu universitaire réticent pour des raisons à la fois idéologiques (discipline « impérialiste ») et institutionnelles (exclusivisme des disciplines « officielles »). Au sein de l’école anglo-saxonne, la géopolitique contemporaine est divisée en deux grands courants : d’un côté, une géopolitique « pratique » à dominante réaliste qui se place dans la continuité de la géopolitique classique. Cette géopolitique pratique est au service d’un projet de puissance qui s’exprime à l’échelle mondiale. Son représentant le plus connu est l’universitaire et homme politique Zbigniew Brzezinski (1928-2017). Chantre de la suprématie américaine, il place sa réflexion dans la continuité de Nicholas Spykman et Halford John Mackinder. D’autre part, la géopolitique universitaire est dominée par une approche critique qui prend ses distances avec la géopolitique classique et fait la part belle à l’analyse des représentations des élites politiques. Ses principaux représentants sont les universitaires John Agnew, Gerard Toal (ou Gearoid Ó Tuathail) et Simon Dalby. Ils ont renouvelé les approches des notions d’hégémonie, de souveraineté et de conflictualité ; ils s’intéressent à la dimension géopolitique des problématiques environnementales.

			

			L’école française, quant à elle, est marquée par une évolution semblable. La géopolitique a été réhabilitée au sein de l’université (non sans de fortes résistances) par Yves Lacoste, géographe issu de la tendance marxiste. À partir de son essai La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre, paru en 1976, il revendique la nécessité pour la géographie d’investir les thématiques politiques. Il a développé un important courant de pensée géopolitique porté par la revue Hérodote. Parallèlement, des auteurs en marge du milieu académique ont développé des réflexions géopolitiques originales en continuité plus ou moins revendiquée avec la géopolitique classique. On peut citer le général Pierre Marie Gallois (1911-2010), qui s’est interrogé sur le rôle des technologies dans les évolutions géopolitiques contemporaines ou encore François Thual, qui s’est intéressé notamment à la dimension identitaire de la conflictualité.

			En France, l’entrée de la géopolitique dans les programmes scolaires, avec la création de la spécialité histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques (HGGSP) au lycée, montre le chemin parcouru par la discipline depuis sa quasi-disparition au début de la guerre froide. Placée à la jonction entre l’histoire-géographie et les sciences politiques, elle occupe la place qui lui revient dans le champ disciplinaire. Son institutionnalisation se fait néanmoins par la petite porte puisqu’elle est la seule discipline de la HGGSP qui ne bénéficie pas d’une section nationale au Comité national des universités (CNU). Ce manque de reconnaissance par les instances scientifiques reste sa principale faiblesse même si ce défaut d’institutionnalisation lui permet sans doute de garder une forme de plasticité conceptuelle qui contribue à son dynamisme. Néanmoins, avec l’existence de l’Institut français de géopolitique (IFG) à l’université Paris 8, la création de plusieurs chaires de géopolitique et la multiplication des cours de géopolitique dans les facultés de géographie et de sciences politiques, la discipline fait désormais partie intégrante du paysage universitaire.

			D. T.

			
				
					5 Céline Spector, «  Montesquieu, Newton de la géopolitique ?  », in Approches de la géopolitique. De l’Antiquité au xxie siècle, H. Coutau-Bégarie et M. Motte éd., Paris, Economica, 2013, p. 147-161.

				
				
					

					6 Juan Fernando Palacio, «  Was Geopolitics Born 60 Years Before Mahan and Mackinder? The Forgotten Contribution of Friedrich List  », L’Espace politique, 2013-3, http://journals.openedition.org/espacepolitique/2763.

				
				
					7 Napoléon Ier, Correspondance générale, tome IV, Paris, Fayard, 2007, p. 957.
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			3. Les représentations

			Les géopoliticiens matérialistes ou exclusivement déterministes ne s’intéressent pas à la dimension symbolique du territoire. La politique étrangère serait le résultat de la rationalité dans laquelle les décisions résultent d’un calcul froid. Or, tant la littérature que l’histoire démontrent les limites d’une telle analyse. De nombreuses décisions de politique étrangère reposent en réalité sur une dimension subjective.

			1) Les représentations, outils de l’analyse géopolitique

			L’école française de géopolitique des années 1930, sous l’influence notamment de Jacques Ancel, s’est démarquée du déterminisme de l’école allemande en introduisant l’idée qu’il était nécessaire de comprendre comment les communautés humaines s’approprient intellectuellement les territoires.

			De même, Robert Jervis, dans son travail précurseur, La Logique des images dans les relations internationales (The Logic of Images in International Relations, 1970), a démontré que tout État se forge des images des Autres qui influent sur ses politiques. L’importance de l’apport de Jervis consiste à remettre en cause l’explication rationaliste des politiques étrangères. En effet, ce travail introduit dans l’analyse des politiques étrangères l’idée selon laquelle les relations entre les acteurs sont pensées à partir d’images de l’Autre. Or, ces images, issues d’une généralisation des caractères de l’Autre, sont investies d’une signification politique : elles permettent en effet de classer l’Autre dans une catégorie. L’Autre peut être un ennemi, un ami, un allié, un voyou, un impérialiste, un concurrent, un décadent.

			Afin de prendre en compte cette réalité, Yves Lacoste a introduit un nouvel outil d’analyse géopolitique : les représentations. En effet, dès lors que la géopolitique est définie comme l’étude des rivalités de pouvoir en vue de l’appropriation de territoires, l’analyse des représentations subjectives d’un territoire donné pour les acteurs s’avère essentielle à la bonne compréhension des causes et de la dynamique du conflit.

			Les actions d’un acteur s’expliquent en partie en comprenant sa vision du monde et une projection de lui-même dans cette image du monde. C’est l’utilisation des représentations qui permet de déterminer cette vision. Elles conceptualisent, pour leur auteur, le réel à partir de ses prismes. Yves Lacoste les définit, ainsi, comme l’ensemble des idées et des perceptions qui animent les groupes sociaux et qui structurent leur vision du monde. Cet outil ne cherche pas à savoir qui a raison, mais à décrire la « réalité » telle qu’elle est perçue par les acteurs. Les représentations conduisent, en effet, à s’interroger sur les perceptions d’un acteur relatives à son territoire, à ses conflits, aux autres acteurs et leur territoire, etc. Cela permet de mettre en lumière le discours sur un territoire, construit autour d’une histoire et des valeurs que lui associe un acteur.

			

			2) Les représentations, moteurs des actions géopolitiques

			Les principales catégories de représentations géopolitiques relèvent de la valeur symbolique de certains lieux, de l’identité nationale, des contentieux historiques, de l’oppression, du messianisme ou de la volonté de puissance. Chacun des protagonistes monte sa propre représentation géopolitique, qu’il faut analyser à la fois en elle-même et par rapport à celle de son adversaire.

			Les discours russes relatifs au conflit ukrainien révèlent ainsi une « politisation de l’histoire ». Les récits russes ne traitent pas de l’histoire en soi, mais s’appuient sur des interprétations spécifiques de l’histoire pour légitimer la politique du Kremlin en la justifiant par le passé. Le point de départ de la politisation de l’histoire est la négation de l’existence d’une histoire ukrainienne indépendante de l’histoire russe. La rhétorique russe consiste ainsi à démontrer que la Crimée d’abord, puis l’ensemble de l’Ukraine sont inextricablement russes depuis la création de la Rus’ de Kiev. Le recours à l’histoire vise à démontrer l’inexistence de l’identité ukrainienne et donc l’illégitimité de l’État ukrainien.

			De même, Serbes et Albanais opposent des versions antagonistes de l’histoire du Kosovo afin de démontrer qu’ils en sont les premiers occupants, justifiant ainsi la légitimité de leurs revendications. D’un côté, les Serbes considèrent cette région comme le berceau de leur nation qui leur a été volée lors de la défaite de 1389. D’un autre côté, les Albanais soutiennent qu’ils descendent des Illyriens qui, dans l’Antiquité, peuplaient l’ouest des Balkans, donc le Kosovo. Le conflit du Kosovo illustre ainsi parfaitement la force des représentations.

			Les rivalités territoriales naissent donc entre des acteurs animés de représentations antagonistes relatives à leurs droits historiques sur le territoire concerné. Comprendre ces représentations contradictoires permet d’appréhender les raisons pour lesquelles chaque acteur pense avoir raison et considère son comportement comme légitime. Or, ces représentations sont des constructions dont il revient à l’analyste de retracer leur origine, leur contexte d’apparition. Même si ces représentations peuvent reposer sur de faibles fondements historiques, elles doivent être prises en compte en raison de leur force mobilisatrice. Par exemple, le discours juridique chinois dans le différend de la mer de Chine méridionale repose sur une argumentation fondée sur l’histoire, en particulier la période d’humiliation vécue à partir du milieu du xixe siècle. La République populaire de Chine soutient que seule l’histoire confère des droits, et non la construction artificielle que serait le droit international. Le discours officiel chinois soutient ainsi que la souveraineté de la Chine et ses droits sur la mer de Chine méridionale sont le fruit d’une longue histoire.

			Comme le montrent ces discours, l’image que se fait l’acteur d’un contexte, de lui-même, des autres acteurs, explique l’existence de conflits territoriaux autant que la réalité matérielle. Les représentations constituent des moteurs importants des actions politiques et nourrissent les discours officiels. En ce qu’elles ambitionnent de faire partager la vision du monde d’un acteur des relations internationales, les représentations participent également de son soft power, autrement dit la capacité d’influencer les autres nations, d’obtenir des résultats stratégiques en sa faveur, de définir l’agenda politique à l’international grâce à la diffusion de ses représentations. La prise en compte des représentations dans l’analyse géopolitique introduit une dimension subjective évitant tout déterminisme géographique. Leur étude permet de déconstruire une géographie, une histoire mise au service d’une politique de revanche, de contestation, de domination. L’utilisation des représentations rappelle ainsi que les nations sont formées, existent « dans les cœurs » avant d’être créées par des traités et inscrites sur des cartes.
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			4. Cartes géopolitiques, géopolitique des cartes

			Alors que les cartes ont longtemps été réservées aux élites militaires, politiques et commerciales, elles font désormais partie de notre quotidien grâce à la démocratisation de la géolocalisation. Elles restent pourtant un domaine stratégique, car des pans entiers de l’économie, de l’aménagement du territoire ou des activités militaires dépendent de la cartographie. Cette dernière s’appuie sur des outils informatiques (systèmes d’information géographique) et des infrastructures (satellites d’observation) qui sont produits et contrôlés par quelques grandes puissances et grandes entreprises. Les cartes sont également de plus en plus présentes dans les médias et se sont diffusées dans les travaux universitaires bien au-delà de la géographie. Si leur qualité est très variable, force est de constater qu’elle a plutôt tendance à s’améliorer. De même, la grammaire des cartes à dimension géopolitique est plus largement connue qu’auparavant. Néanmoins, le grand public reste très largement dans une position passive vis-à-vis de cette source d’information : d’une part, l’utilisation généralisée de la géolocalisation conduit à une fragmentation des représentations de l’espace générées par un logiciel sans que l’utilisateur n’utilise ses facultés pour s’orienter et construire son parcours dans l’espace. D’autre part, la faiblesse des connaissances géographiques, tant en ce qui concerne le territoire national que le reste du monde, permet rarement au citoyen de comprendre les enjeux d’une représentation cartographique. La cartographie reste donc un savoir stratégique dont la maîtrise est au cœur de la démarche géopolitique.

			1) La place des cartes en géopolitique

			La carte est un outil au service de la démarche géopolitique : elle permet de représenter et d’analyser les différentes dimensions d’un enjeu géopolitique. C’est en cartographiant les bombardements américains des digues vietnamiennes qu’Yves Lacoste a démontré le caractère stratégique du savoir géographique dans son essai La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre (1976). L’analyse géopolitique s’appuie en effet sur des cartes à différentes échelles qui permettent chacune de rendre compte de phénomènes, de rapports de force, d’acteurs différents. Sur chacune de ces cartes, plusieurs couches d’information sont superposées, qui correspondent aux différents facteurs explicatifs d’une situation géopolitique : éléments de géographie physique (relief, fleuves, espaces maritimes, etc.), données sociodémographiques (taux de pauvreté, répartition ethnolinguistique, etc.), facteurs politiques (frontières, etc.), militaires (bases, présence de troupes), économiques (infrastructures, gisements, etc.).

			

			Les cartes sont un objet d’étude de la géopolitique : il s’agit de s’interroger sur les objectifs et les représentations qui sous-tendent la production des cartes par les acteurs (États, médias, multinationales, etc.). En effet, les cartes sont des représentations codifiées de l’espace. Et, comme toute représentation, elles ont leur part de subjectivité. La nécessaire simplification, ce que l’on appelle la généralisation cartographique (sélection de l’information, schématisation, etc.), implique des choix qui sont réalisés en fonction des objectifs de l’auteur d’une carte.

			La représentation cartographique des frontières entre les États reste un enjeu majeur de la géopolitique mondiale. Il suffit pour s’en rendre compte de consulter les cartes de l’entreprise américaine Google. Les frontières contestées, qui sont représentées par Google Maps en pointillés discontinus, sont particulièrement nombreuses dans certaines régions du monde. C’est le cas du Cachemire qui est couvert d’un entrelacs de frontières en pointillés représentant les revendications respectives de l’Inde, de la Chine et du Pakistan, ce qui rend la situation politique sur le terrain totalement illisible. Ainsi, en tentant de garder une forme de neutralité, Google ne permet pas à l’utilisateur de comprendre la réalité du contrôle effectif de nombreux territoires (Crimée, Kosovo, plateau du Golan, républiques séparatistes de Géorgie, etc.).

			Les représentations cartographiques restent à ce point sensibles qu’elles peuvent créer des tensions dans des domaines inattendus. Ainsi, le Vietnam a décidé d’interdire le film américain Barbie, sorti en 2023, sous prétexte qu’une carte de fantaisie apparaissant dans le film pourrait être interprétée comme un soutien aux revendications territoriales chinoises en mer de Chine.

			De fait, les espaces maritimes autant que les frontières terrestres sont l’objet de visions différenciées, voire antagonistes : l’espace maritime séparant le Japon de la Corée est nommé « mer du Japon » sur les cartes du pays du Soleil levant et « mer de l’Est » sur les cartes coréennes. Quant aux îles au nord du Japon, elles sont appelées Kouriles sur les cartes russes, mais « territoires du Nord » sur les cartes japonaises, Tokyo contestant leur annexion par la Russie depuis 1945.

			2) La cartographie militaire

			La révolution numérique a un impact majeur sur la cartographie militaire en permettant l’agrégation d’un nombre croissant d’informations de différentes natures avec une actualisation des données toujours plus rapide. Les cartes militaires diffèrent en fonction de la phase des opérations. Pour la planification, les cartes utilisées représentent l’environnement physique (relief, fleuves, etc.), humain (densité de population, composition ethnolinguistique, etc.) et politique. Elles relèvent donc d’une démarche très proche des cartes d’analyse géopolitique. En phase de conduite des opérations, les cartes utilisées sur le terrain peuvent être actualisées, voire produites en temps réel. Ce peuvent être des cartes du relief en trois dimensions, des cartes réalisées à partir de photographies aériennes ou encore des cartes urbaines. L’outil cartographique est donc absolument crucial pour la conduite d’opérations militaires contemporaines. Cette multiplication des cartes et de leur utilisation à tous les niveaux de la hiérarchie militaire conduit à un vaste effort de rationalisation du langage cartographique et une amélioration de la qualité visuelle qui doivent tenir compte des échelles (du 1:50 000e au 1:250 000e). La production de toutes ces données pose la question de leur pertinence, ce qui nécessite pour les armées de faire appel à des spécialistes de géographie physique aussi bien qu’humaine. Ainsi, comme le rappelle le géographe Philippe Boulanger, la géographie militaire « connaît un renouveau sans égal depuis la Première Guerre mondiale, encore plus évident avec les nouveaux outils numériques en cours. Tous les états-majors des armées modernes redécouvrent et développent la géographie comme un savoir stratégique, réactif et pragmatique12 ». Mais là encore, si la cartographie militaire effectue d’énormes progrès dans toutes les phases des opérations, elle ne suffit pas à garantir le succès stratégique sur le terrain. Ainsi, ces progrès ont largement été mis en œuvre en Afghanistan, ce qui n’a pas empêché l’échec de l’opération occidentale qui s’appuyait sur des conceptions idéologiques et des objectifs politiques inadaptés. Enfin, l’omniprésence des applications géolocalisées peut également se retourner contre les armées. C’est ainsi que l’emplacement des bases militaires américaines, et surtout certains parcours des soldats américains autour de ces bases, avaient été rendus publics par l’intermédiaire de l’application Strava, qui permet d’enregistrer les performances sportives de ses utilisateurs.

			Les cartes sont donc à la fois un objet d’analyse, qui permet de mieux comprendre les représentations des acteurs, un outil au service de la démarche géopolitique grâce à la représentation des différentes couches d’information à des échelles variées et un enjeu majeur des relations internationales dans la définition des frontières tant terrestres que maritimes. La multiplication des cartes dans les sphères étatique, militaire, médiatique et privée conduit à une certaine banalisation de leur utilisation. Mais si leur rareté leur conférait leur caractère stratégique par le passé, c’est désormais leur omniprésence qui les rend tout aussi stratégiques : maîtriser leur production est vital pour les États et leurs armées tout autant que pour les acteurs économiques et comprendre les messages explicites et implicites qu’elles recèlent est un enjeu majeur pour l’analyse géopolitique.

			D. T.

			
				
					

					12 Philippe Boulanger, La Géographie, reine des batailles, Paris, Perrin, 2020, p. 319.
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